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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
La séance est ouverte à deux heures quarante-cinq minules. 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Ie procès-verbal de Ja deuxieme séance du 
lundi 27 décembre a été affiché et distribué, 
IL n'y a pas d'observation ?… 
Le procès-verbal est adopté. 


D 


MODIFICATION DU TRAITE DE BRUXELLES 
ET DE PROTOCOLES RATTACHES 


Dépôt et discussion d'un projet de loi. 


_ M. le président. L'ordre du jour appelle le dépôt et In 
discussion du projet de loi tendant 4 autoriser le Président 
de la République à ratifier le protocole modifiant et complétant 
le traité de Bruxelles, signé à Paris le 23 octobre 1954, et les 
rattachés relatifs aux forces des puissances ae 
‘Union de l’Europe occidentale, au contrôle des armements ct 
à l'agence de contrôle des armements, 


Le projet de loi sera imprimé, distribué et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyé à la Commission des affaires étrangé'es. 
(Assentiment.) 


Quand la commission des affaires étrangères entend-elle sa 
réunir pour examiner ce projet ? 


M. Daniel Mayer, président de la commission des affaires 
étrangères. Monsieur le président, je désire vivement réunie 
immédiatement la commission. 


Je ne puis vous faire connaître le délai dans lequel elle 
aura terminé son examen, En effet, si des problèmes de 
procédure viennent de nouveau se greffer sur le fond, le débat 
risquera d'être long. 

Selon mon opinion personnelle, il conviendrait que ceux-JA 
mêmes qui sont opposés au texte acceptent de ne pas soulever 
de problèmes de procédure. Je crois, en effet, que ce ne serait 
pas digne du Parlement francais, (Applaudissements.) Toutes 
fois, il n'est pas en mon pouvoir de l'empécher. 
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M. le président, 1! va de soi, monsieur le président de Ja 
commission, que vous ne pouvez pas fixer la durée de la déli- 
bération de la commission. Vous me ferez prévenir lorsque 
ses travaux auront pris fin. 

Si l’Assemblée est moi < réunirai une conférence des 
yrésidents pour organiser le débat. 


M. Robert Ballanger. Je demande Ja parole, 
M. le président. Pour quel objet ? 


M. Robert Ballanger. C'est sur l’ordre du jour de Ja présente 
séance que je désire intervenir, Il s’agit d’un rappel au 
- règlement, 


M. le président. La parole est à M. Ballanger, pour un rappel 
au règlement, 


M. Robert Ballanger. L'article 35 du règlement dispose que 
« l'inscription à l’ordre du jour d’un projet ou d'une propo- 
silion sur lequel le rapport n'a pas été distribué ne peut avoir 
lieu que sur proposition de la conférence des présidents prévue 
à l’article 34 ». 

Il vient d'être déposé un projet de loi, sur lequel la eom- 
mission doit délibérer. Aucun rapport n’a été distribué, ni 
tnéme déposé, Dans ces conditions, il ne me paraît pas pos- 
sible que l’Assemblée tienne une séance avec cette question 
inscrite à son ordre du jour sans que, tout au moins, la confé- 
rence des présidents ait été préalablement réunie pour faire 
ses propositions, conformément à l'article 35 du règlement. 


Cette interprétation me semble Jogique. 


M. le président. J'aime beaucoup les rappels au règlement, 
mais quand ils sont pertinents. 

Or il existe, dans le règlement, un article 40, que vous n'avez 
sans doute pas lu, qui a déjà été appliqué récemment et qui 
dispose : 

« En dehors des séances décidées par l’Assemblée sur propo- 
sition de la conférence des présidents, il ne peut être | des 
de tenir d'autre séance que par le président du conseil... ». 

C’est ce qui vient de se produire. 

Le nouveau projet a été renvoyé à la commission des affaires 
étrangères, dont le président m'informera dès que la séanee 
pourra être reprise. Il en a été ainsi décidé et je vais suspendre 
la séance. 


M. Robert Ballanger. Je suis au regret de ne pouvoir partager 
cette interprétation, monsieur le président. 

Je me permets de vous faire remarquer que je n'ai, en 
aucune facon, contesté à M. le président du conseil Je droit, 
que lui reconnait l’article 40 du règlement, de demander une 
nouvelle séance. Mais l’article 40 ne traite pas de l'ordre du 
jour de la nouvelle séance. Cet ordre du jour doit être proposé, 
aux termes de l’artiele 35, par la conférence des présidents, 


M. le président. Une jurisprudence récente — je vous renvoie 
à la discussion du budget des Etats associés — justifie la 
procédure qui va être suivie. (Erelamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Robert Ballanger, Vous violez le règlement. 


M, André Pierrard, C'est vous qui instituez le précédent, 
monsieur le président. 


Ballanger, Il n'y à pas de jurisprudence; il y a 
un règlement. 


PS le président, Je vous ai dit le précédent. L'incident est 
os, 

La commission des affaires étrangères va se réunir, ainsi que 
la conférence des présidents, pour l'organisation du 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à deux heures cinquante-cing minutes, 
est reprise à trois heures trente-cing minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

La conférence des présidents qui vient de se réunir à orga- 
nisé comme suit le débat: 

Gouvernement, 19 minutes ; 

Commission des aflaires étrangères, 10 minutes ; 

Groupe socialiste, 11 minutes: 


Groupe communiste, 10 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 9 minutes ; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 9 minutes; 
Groupe des républicains sociaux, 8 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 6 minutes; 


Groupe indépendant d’action républicaine et sociale, 5 mi- 
nules ; 


Groupe indépendant paysan, 4 minutes ; 


Groupe de l’union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 3 minutes; 


Groupe paysan et du centre démocratique, 3 minutes; 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 1 minute; 
Isolés, 1 minute. 


Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative 
d'un groupe. 

La parole est à M. Billotte, rapporteur de la commission des 
affaires étrangères. 


M. Pierre Billotte, rapporteur. Mes chers collègues, à ceite 
heure tardive, vous n'attendez sans doute pas de moi un Jong 
rapport. 


Le projet de loi n° 9806 qui nous a été soumis consiste en un 
articie unique dont le premier paragraphe ressemble étrange- 
ment à l'article 1° de l’ancien projet. 

Votre commission des affaires étrangères a voté cet article 
d’abord par division, ensuite dans son ensemble, 


Elle a adopté le paragraphe 1 par 20 voix contre 17 et 
3 abstentions. 


Le paragraphe II reprenait l'amendement de M. Léon Noël. Ce 
paragraphe est recevable constitutionnellement puisqu'il 
n'exige plus d'avis conforme. Votre rapporteur avait proposé à 
la commission des affaires étrangères de l’accepter, Celle-ci n'a 
pas cru devoir le suivre puisqu'elle à repoussé ce paragraphe 
par 22 voix contre 15 et 2 abstentions,. 

Le troisième paragraphe reprend le texte de l'amendement 
de M. Gaston Palewski déjà voté à deux reprises par 
l'Assemblée nationale et qui a été adopté également par la 
commission des affaires étrangères par 29 voix contre zéro. 
(Très bien! très bien! à droite.) 


Enfin votre commission des affaires étrangères à émis le vote 
suivant sur l’ensemble du texte qui lui était soumis: pour, 
18 voix; contre, 17 voix; abstentions, 14. 


Votre commission vous propose donc à selle majorité. 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Antoine Demusois, Très relative. 


. M. le rapporteur. … d'accepter l’article unique du projet de 
oi. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Thamier, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Henri Thamier. Le peuple de France jugeta sévèrement 
l'acharnement mis por le Gouvernement d"hire aboutir le 
réarmement de l'Allemagne de l'Ouest. 


La hâte avec laquelle vous poussez l’Assemblée à discuter ls 
texte que vous venez de déposer prouve que vous avez mau- 
vaise conscience, monsieur le président du conseil. 


En tout cas, cette fois, les choses sont claires. Le projet de 
Joi n° 9806 qui nous est soumis est celui qui ressuscite Ja 
Wehrmacht avec son état-major, ses généraux nazis, ses 8.000 
tanks, ses 1.500 avions. 


M. Pierre de Benouville, Par:ez-nous de l’armée de l'Alle- 
magne de l'Est. 


M. Henri Thamier. Ceux qui voteront ce texte porteront la 
terrible responsabilité d'avoir rendu, dix ans seulement 
la Libération, des armes aux bourreaux de notre population. 
C’est de cela qu'il est question dans le paragraphe 1 de votre 
article unique. 


Bien que le mot lui-même soit soigneusement évilé, c’est 
du réarmement allemand qu'il est queshion et non d'autre 


Vous tenez à tout prix à être l’homme de ce réarmement 
dont notre peuple ne veut pas et, abandonnant même « Je 
large assentiment national » dont vous aviez parlé, vous êtes 
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prêt à vous contenter de fort peu de chose, de ces majorités 
étroites que vous condamniez, 11 y a à peine quelques heures. 
Les astuces subalternes, les traclations les plus diverses n'y 
changeront rien. 


Le seul paragraphe IT de votre article premier prévoyait la 
création de sous-Commissions sur lesquelles nous faisons les 
plus expresses réserves. Ces sous-commissions n’ont pour objet 
que de mieux habiller votre paragraphe 1. Vous faites sem- 
blant de leur accorder un pouvoir réel qu'elles n'auront jamais. 


D'ailleurs, M. Léon Noël qui est un peu le père de ce pa- 
ragraphe IT ne s’est fait lui-même aucune illusion puisqu'il 
s'est abstenu sur l'ensemble du texte. (Interruptions à droite.) 


Pour justifier la ratification des accords de Londres et de 
Paris, monsieur le président du conseil, vous vous êtes employé 
à obscurcir les réalités les plus élémentaires. L 

Vous nous avez dit en substance : nos alliés occidentaux una- 
nimes étaient décidés au réarmement de l'Allemagne de 
l'Ouest. Nous nous sommes trouvés seuls, absolument seuls, 
nous ne pouvions, nous ne pouvons pas faire autrement que 
d'accepter ce réarmement, 


Cet argument n’est pas valable et se retourne contre votre 
thèse. L'entrée de l'Allemagne à l'O. T. A. N. ne ferait qu'ajou- 
ter à ce prétendu isolement. 


Nous n'aurions plus treize partenaires contre nous, mais 
quatorze et le quatorzième serait cette Allemagne déjà si arro- 
gante avant même d'avoir une armée. 


IL est regrettable et grave que nos alliés occidentaux, en pre- 
mier lieu l'Amérique et l'Angleterre, tentent ainsi de nous 
imposer ce que notre peuple refuse dans sa quasi-unanimité. 
Nous sommes en droit de nous élever avec force contre le 
fait qu'ils préfèrent satisfaire la volonté des revanchards alle- 
mands plutôt que respecter le sentiment national des Français 
et des Pransoises. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Quel député français, quelles que soient ses opinions, ne 
s'indignerait pas à la nouvelle de cette dépêche de l'United 
Press publiée tout à l'heure, à zéro heure treute-deux minutes, 
qui annonçait: 

« Un porte-parole du gouvernement britannique, en appre- 
nant le résultat du vote sur la confiance, a déclaré: « Je ne 
pense pas qu'il soit besoin de commenter l'eflet de l'avertis- 
sement de sir Antony Eden, après le vote négatif de vendredi, 
sur le vote de cette nuit. La Grande-Bretagne attend les bras 
croisés, » 

En somme, voilà avec quel souverain mépris le gouvernement 
britannique, auquel le gouvernement qui siège sur ces bancs 
n’a rien à refuser, traite les parlementaires français! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Un gouvernement soucieux des intérêts vitaux de notre pays 
n'aurait pas souscrit aux abandons catastrophiques que vous 
nous proposez. Il aurait affirmé sans crainte qu'en dehors de 
nos treize partenaiwes de l'O. T. A, N., dont certains n'ont 
jamais connu les invasions et les ravages causés par les mili- 
taristes allemands, nous avions en Europe de solides alliés, 
les peuples et les gouvernements qui ont partagé nos malheurs, 
ceux, par exemple, de Pologne, de Tchécoslovaquie. (Inter- 
ruplions à droite et à l'extrême droite, — Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 


M. Raymond Mondon. Vous pouvez en parler! 
M. Pierre de Benouville, Vous les avez pendus! 


M. Henri Thamier, ..oui, ceux de Pologne, de Tehécoslova- 
quie et d'Union soviétique, qui sont résolus à s'opposer à 
toute renaissance du militarisme allemand sous quelque forme 
que ce soit, 


M. Raymond Mondon. 
M. Pierre de Benouville. Vous avez des remords! 


M. Henri Thamier. Un gouvernement soucieux de la vie méme 
de notre pays en tant que nation indépendante aurait tout mis 
en œuvre pour développer la véritable réconciliation fran-o- 
allemande, celle qui unit notre peuple à toutes les forces 
ouvrières, démocratiques et de paix qui, dans l'Allemagne de 
l'Est et de l'Ouest, ne veulent plus voir renaître la Wehrmacht, 
cette Wehrmacht que vous invitez les députés français À impo- 

° ser au pers allemand contre sa volonté, (Applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 


M. Raymond Mondon. El la Voikspolizeil 


M. Menri Thamier, Un gouvernement soucieux des véritables 
intérêts de la France ne déformerait pas la vérité au point de 
dire que, depuis l'échec de la C. E. D., l'Union sovic tique n'avait 
rien dit et rien fait que nous puissions accepter, 

Il ne suffit pas de ne point répondre aux notes soviétiques 
ou de répondre « non», comme vous l'avez fait, aux propo- 
Sitions qu elles contenaient pour faire que ces notes n'existent 
pas, | | 

Par ailleurs — vous le savez mieux que per 
brouillard des « négociations parallèles 
Inais que vous ne imenez goint, ne 
ceux qui le veulent bien, 

1 Vous dites: réarmons d'abord et nous négocierons plus faci- 

ement ensuite, Vous savez parfaitement qu'il n'en est rien, 

Le choix n'est pas, monsieur le président du conseil, entre 
Ja résignalion et l'aventure, selon la fausse alternative que 
vous avez présentée à l’Assemblée nationale. 

Le peuple de France ne se résigne pas au réarmement alle- 
Mand; il ne l’accepte pas, il le combat de toutes ses forcé 
contre la renaissance du militarisme allemand 
parce qu il sait effectivement, comme le lui apprend 
histoire la plus récente, que c'est une question de vie ou 
Id mort pour lui, Notre peuple ne veut pas la mort de la 
France. (. pplaudissements à l'extrême gauche. — Erclamations 
à droite et à l'extrême droite.) 


sonne — Je 
dout vous parlez, 
trompe plus guère que 


M. Pierre de Benouville, Pirlez-nous 
soviétique ! rlez-nous du pacte germano- 


M. Henri Thamier, Le peuple de France n'a 
tage l'aventure. 


M. Raymond Mondon, Soviétique ! 


Ci epte pas davan- 


M. Henri Thamier. C'est pourquoi il est contre la reconstitu- 
tion d’une Wehrmacht de la revanche, d'une Wehrmacht 
incontrôlée et incontrôlable. 
Le peuple de France sait que les accords d'aujourd'hui 
comme la C. E, D. d'hier, constitueraient la plus funeste des 
aventures, ceile qui a coûté trois fois en trois quarts de siècle 
tant de larmes, tant de sang et tant de deuils à notre Pays. | 
Pour éviter cette catastrophe, il ne veut point rendre les 
armes à ceux qui lui ont fait tant de mal. Il a raison. | 
Le choix véritable est entre le réarmement allemand que 
vous nous proposez, et qui conduirait la France À la course 
aux armements et à la catastrophe, et une politique de coexis- 
tence pacifique réelle, fondée sur la négociation avec l'Est 
politique qui verrait progresser rapidement le désarmement. 
qui Sauvegarderait notre indépendance nationale dans le 
redressement de toutes nos alliances et nous permettrait de 
réaliser, pr le plus grand bien de tous les peuples, y compris 
les peuples français et allemand, une politique de paix et de 
progrès social, 
C'est pour loutes ces raisons, rapidement résumtes que le 
groupe communiste... | 


M. Pierre de Benouville. S'ih:lico lra ? 


M. Henri Thamier, 
de l'actuel projet. 

L'abstention, c'est bon pour vous, monsieur de Ben vuville, 
pas pour le groupe communiste, 

Nous volerons contre le texte que nous propose le Gouver- 
nement, contre un texte qui n'a d'autre but que de réarmer 
les revanrhards et les militaristes allemaeds. {pplaudissements 
à l'crtréme gauche ) 


..S Opposera avec acharnement au vote 


M. Raymond Mondon. von 


M. le président, Personne ne 
la discu-sion générale 


derman le plu 


la parole dans 


La discussion générale est close, 
Je consulte l'Assemblée sur le passage 4 la discussion de 
l'article unique, 


ixsemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unrque.) 


[ {rli le A nique.] 


M. le président. Je donne lectur2 
« Article unique. — — Président de la République et 
autorisé à ratifier le protocole moditiant et complétant le traits 
de Bruxeiles, signé à Paris le 23 octobre 1954, ct les protocoles 


de l’article unique: 
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rattachés relatifs aux forces des puissances de l'Union de 
l'Europe occidentale, au contrôle des armements et à l'agence 
üe contrôle des armements. 

« II. — Le dépôt des instruments de ratification sur les 
protocoles visés par l'alinéa 1* devra avoir. lieu conjointement 
pour l'ensemble des accords signés à Paris le 23 octobre 1954, 
et qui constituent un tout, 

« HI, — Un exemplaire des protocoles visés ci-dessus demeu- 
rera annexé à la présente loi. » 

M. Léon Noël à présenté un amendement n° 2, tendant à 
reprendre le paragraphe I du prhjet du Gouvernement, ainsi 
rédigé : 

« I. — Pour suivre l'application des accords visés par la 
présente loi, il sera constitué, à l’Assemblée nationale et au 
Conseil de la République, une sous-commission dont la compo- 
sition sera la suivante dans chacune des deux Assemblées : 

« 3 membres désignés par la commission de la défense 
nationale ; 

« 3 membres désignés par Ja commission des affaires 
étrangères ; 

« 3 membres désignés par la commission des finances. 

« Le Gouvernement ne pourra, en temps de paix, donner son 
approbation à un accroissement quelconque du niveau des 
forces visées aux articles 1* et 2 du protocole n° II, ÿ + le 
23 octobre 1954, sans avoir obtenu au préalable l'avis de ces 
deux sous-commissions, » 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil. Le Gouver- 
nement accepte cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. Léon Noël. 


M. Léon Noël. J'ai déjà exposé à deux reprises 3 l'Assemblée 
nationale le but de cette disposition additionnelle. 

J'estime que si l’article qui nous est soumis à nouveau est 
adopté par le Parlement, il est nécessaire de donner au Gou- 
vernement un point d'appui supplémentaire dans l’Assemblée 
nationale et le Conseil de la République pour lui permettre de 
résister plus facilement aux pressions qui e’exerceraient eur 
lui en vue de l'amener à consentir à l'augmentation des 
inaxima fixés par le protocole n° 2. 


M, Eugène Claudiue-Petit, C’est le gouvernement d'Assemblée! 
M. Léon Noël. Je demande à mes collègues d'accepter ce texte. 


M. le président. MM. Raingeard, Juglas, Devinat, Malbrant, 
Dicko et Gruaitzky ont déposé un sous-amendement n° 1 rec- 
tiié à l'amendement de M. Léon Noël, tendant, après le qua- 
trième alinéa du paragraphe I de l'article unique, dont la 
reprise est proposée, à ajouter un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Trois membres désignés par la commiseion des territoires 
d'outre-mer, » 

La parole est À M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard. Ce sous-amendement a pour unique 
objet d'assurer la représentation de la commission des terri- 
toires d'outre-mer dans la sous-commission chargée de suivre 
l'application des accords. 

Nos collègues des territoires d'outre-mer ont, en effet, mani- 
festé leurs soucis et leurs inquiétudes au cours des débats. 
Leurs propos ont été repris par plusieurs d’entre nous. 


Nous estimons qu'il est utile que la commission des terri- 
toires d'outre-mer puisse euivre d'une façon très précise l’ap- 
plication des accords. Ce sera un sûr moyen de bien servir 
J'Union francaise. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil. Le Gouverne- 
ment a conscience de l'intérêt du sous-amendement déposé par 
M. Raingeard et un certain nombre de ses collègues. II ne voit 
pas d'inconvénient à ce que la commission des territoires 
d'outre-mer soit ainsi représentée. 

Toutefois, étant donné la nature des responsabilités de la 
sous-commission dont la création est proposée par M. Léon 
Noël, il paraitrait fâcheux que le nombre des membres de cette 
sous-commission soit étendu indéfiniment. Le chiffre de neuf 
membres proposé par notre collègue paraît être vraiment le 
maximum admissible. 

Dans ces conditions, je suggère à M. Raingeard de modifier son 


sous-amendement de telle sorte qu’un seul membre de la com- 
mission des territoires d'outre-mer soit désigné, étant entendu 


toutefois qu'en contre-partie M. Léon Noël accepte de réduire 
d'une unité le nombre des représentants de la commission 
des finances. Ainsi, il resterait au total neuf membres, ce qui 
était le maximum primitivement prévu. 

Puisque j'ai la parole, je réponds à une interruption en 
vertu de laquelle l’amendement de M. Léon Noël constituerait 
un acheminement vers un gouvernement d'Assemblée, 


M. Eugène Claudiuis-Petit, C'est évident! 


M. le président du conseil. S’il en était ainsi, le Gouvernement 
ne l'aurait certainement pas accepté. 

C'est pour cette raison que le Gouvernement avait fait des 
objections à la précédente formulation de M. Léon Noël, en 
vertu de laquelle un pouvoir de décision incombait à la sous- 
commission. 

A l'heure actuelle, il est simplement demandé à la sous- 
commission un avis. 

Or, l'Assemblée à décidé fréquemment qu'avant de prendre 
certaines décisions, le Gouvernement s'entoure d'avis parlemen- 
taires. 

Etant donné qu’il ne À # que d'un avis, le Gouvernement 
accepte l’amendement de M. Léon Noël, comme je l'ai dit tout 
à l'heure. 

Je demandé à MM. Raingeard et Noël de vouloir bien consentir 
aux modifications que je viens de suggérer, auquel cas le Gou- 
vernement serait très heureux de se rencontrer avec eux. 


M. Gilbert de Chambrun, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. de Chambrun. 


M. Gilbert de Chambrun. J'ai demandé la parole contre l’amen- 
dement et, en raison de l'heure, je vais être très bref. 

M. le président du conseil a déjà me 2 que M. Léon Noël 
avait donné deux formes à son amendement. La rédaction 
initiale supposait — et l’on a dit que ce serait le gouvernement 
de l’Assemblée — un assentiment préalable de la sous-commis- 
sion que veut instituer M. Léon Noël, et, lorsque notre collègue 
l'a défendue devant la commission des affaires étrangères, il 
a indiqué que, n'étant pas favorable à l’ensemble du texte 
en discussion, il pensait toutefois qu'une précaution comme 
celle qu’il proposait permettrait d'empêcher le pays d’être placé 
devant le fait accompli, s'agissant de l'élévation du niveau des 
forces allemandes. 

Seulement, par la suite, à la demande du Gouvernement, 
l’assentiment préalable a été transformé en un avis que le 
Gouvernement peut suivre ou ne pas suivre. 

Dans ces conditions, je m'élève contre cet amendement 
parce que je considère qu'il faut parler clair, qu'il faut 
voter pour ou contre le réarmement de l'Allemagne, mais 

ue l’on ne peut pas s’en tirer devant le pays par des précau- 
tions qui, aux yeux de tous, apparaîtront comme de simples ali- 
bis. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Alfred Coste-Floret, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Coste-Floret, 


M. Alfred Coste-Floret. Je demande à l’Assemblée nationale 
de suivre la commission des affaires étrangères, c'est-à-dire 
de repousser l'amendement de M. Léon Noël. 

Tout à l'heure, demandant à MM. Gaston Palewski et Lous- 
taunau-Lacan de retirer leurs amendements, M. le président du 
conseil a usé de cet argument: Jaissez-moi négocier. 


Voici que maintenant, par un amendement accepté par le Gou- 
vernement, on propose à l’Assemblée nationale de décider qu’au 
cours de négociations consécutives à l'application d'un traité, 
deux sous-commissions devront être consultées. 


Cela, je le dis comme je le pense, ne me semble ni du rôle 
de l'exécutif ni dans la saine tradition parlementaire et je 
pense que l’Assemblée nationale voudra, en suivant sa com- 
mission des affaires étrangères, et suivant aussi la logique et 
le bons sens, rendre à chacun son rôle et repousser cet amen- 
dement. (Applaudissements au centre.) 


M. Léon Noël, Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Léon Noël. 

M, Léon Noël. J'accepte, en ce qui concerne la composition 
de Ja sous-commission, les suggestions de M. le président dû 
conseil d'accord, je crois pouvoir le dire, avec M. Raingeard. 


M. le président. La parole est à M. Raingeard. 
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M. Michel Raingeard. Monsieur le président du conseil, j'ac- 
cepte votre mg concernant la réduction du nombre des 
membres de la commission des territoires d'outre-mer des- 
tinés à faire partie de la sous-commission. 

La commission des territoires d'outre-mer attache une grande 
importance à sa représentation mais, d'une part, comme la 
représentation de chaque groupe est garantie par la présence 
des membres des autres commissions, et comme, d'autre part, 
il se dégage généralement une majorité nationale assez large 
én son sein pour qu'un délégué unique la représente cfficace- 
ment, elle accepte la représentation limitée qui lui est pro- 
posée. 

M. le président du conseil. Il n'y aurait donc que deux mem- 
bres de la commission des finances. 


M. Michel Raingeard. Nous sommes d'accord. 


M. le président. L'amendement de M. Léon Noël est donc ainsi 
modifié : 

« 3 membres désignés par la commission de la défense natio- 
pale ; 

« 3 membres désignés par la comm'esion des affaires étran- 
gères ; re 

« 2 membres désignés par la commission des finances; 

« 1 membre désigné par la commission des territoires d'outre- 
Iner. 


La parole est à M. Claudius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit, Le libellé de l'amendement qui nous 
est soumis présente une certaine ambiguïté. 

Je lis, en effet, dans la dernière phrase que « le Gouverne- 
ment ne pourra, en temps de paix, donner son approbation. 
Sans avoir obtenu au préalable l'avis de ces deux sous-com- 
missions. » 

Je me demande ce qu'il adviendrait si l’une des deux sous- 
commissions, ou les deux, faisaient quelque difficulté à donner 
leur avis. 


M. Jacques Duclos, Et s'il y a deux avis différents, que fera 
le Gouvernement ? 


M. le président du conseil. Son métier! (Erclamations à l'ex- 
frême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Son métier ? Soyez sérieux, alors, et 
n'acceptez pas cela! 

Votre métier! C'est pour ne pas le faire que vous acceptez cet 
amendement. 


M. Henri Bergasse. Qui est-ce qui gouverne ? C'est le Gouver- 
nement, pas l'Assemblée, (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Pourquoi ce camouflage, alors ? 


M. Henri Bergasse. Le Gouvernement n'a-t-il pas le droit de 
s'entourer d'avis, de conseils ? 


M. Raymond Guyot. Le métier du Gouvernement, ce n’est pas 
de donner des armes aux nazis. 


M. Le Duclos. Ce que le Gouvernement recherche, c'est 
un alibi! 
M. le président. Laissez parler l’orateur, 


M. Eugène Claudius-Petit, Je persiste à croire que, rien n'obli- 
geant les sous-commissions à donner leur avis, nous nous ache- 
minons vers un Gouvérrement d’assemblée et il est étonnant 
que du côté de l’Assemblée où l'on se plait toujours à deman- 

er un renforcement de l'exécutif (Applaudissements au centre 
et sur plusieurs bancs à gauche) on accepte ainsi d'en diminuer 
les pouvoirs ! 

J'ajoute pe le Parlement a, dans son sein, des commissions 
habilitées d’une manière normale à suivre les affaires en ins- 
tance devant le Parlement. 

C'est déposséder des commissions réguliérement formées et 
mandatées que de créer des sous-commissions qui seraient char- 
gées spécialement d'appliquer certains textes de lois. 11 y a là 
une véritable dégradation du pouvoir législatif et du pouvoir 
exécutif qu'un bon républicain ne saurait tolérer et je demande 
un scrutin sur cet amendement. (Applaudissements au centre et 
sur plusieurs bancs à gauche.) 

M. le président du conseil, Je demande la parole. 

M. le président. Ja parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Monsieur le président, je désire 
d'abord répondre en quelques mots à l’objection de M. Claudius- 
Petit qui défend les prérogatives et les droits des commis- 
I n'est pas question de dépouiller les commissions de leurs 
attributions normales; mais il nous est souvent arrivé déjà, 
duas notre pratique parlementaire, de constituer des sous- 


commissions chargées d'une mission particulière, destinées à 
suivre une activité particulière. 

J'ajoute qu'il s'agit, en l'espèce, de suivre des problèmes 
militaires qui comporteront, très fréquemment, des données 
secrèles, indiscutablement. ({nterruptions à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Guyot. Vous voulez avoir des secrets avec les 
nazis ? 


M. le président du conseil. Je n'ai pas du tout l'intention 
de parier d'indiscrétions possibles au sein des commissions ; 
Mais Commissions étant composées de quarante-quatre 
membres, il est difficile de leur soumettre ceriaines informa- 
tions dont le caractère est souvent très confideritiel. 

C'est pourquoi une sous-commission de neuf membres paraît 
un maxMnum correspondant aux nécessilés, 

Le Gouvernement, monsieur le président, pose la question de 
confiance pour l'adoption de l’article unique du projet de loi 
n° 9806 dans le texte du rapport de M. Billotte, complété par 
l'amendement n° 2 de M. Léon Noël rectifié d'accord avec 
M. Raingeard (Mouvements divers), contre toutes questions préa- 
lables, toutes demandes de disjonction, toutes motions présen- 
tées en vertu des articles 46 et 69 du règlement, tous amende- 
ments ou textes additionnels audit article, de nature à modifier 
cet article, à en réduire la portée ou à en retarder l'application, 
et contre tous articies additionnels. (Prolestations au centre et 
sur divers bancs à gauche.) 


M. Robert Bichet. C'est du racolage de voix! 


M. Eugène Claudius-Petit. Toules les concessions sont faites 
à ceux qui ne votent as le texte de la loi. C'est absolument 
insensé ! 


M. Robert Bichet. C'est du racolage, du bas racolage de voix! 


M. Eugène Claudius-Petit. Ce n'est pas du racolage, puisque 
ceux à qui le Gouvernement fait des concessions ne votent 
pas le texte. 


M. le président. M. le président du conseil pose la question 
de confiance pour l'adoption de l'article unique du projet de Joi 
n° 9806 dans le texte Qu rapport de M. Billotte, complété par 
l'amendement n° 2 de M. Léon Noël rectifié d'accord avec M. hain- 
geard, contre toutes questions préalables, toutes demandes de 
disjonction, toutes motions présentées en vertu des articles 46 
et 69 du règlement, tous amendements ou textes additionnels 
audit article, de nalure à modifier cet article, à en réduire Ja 
portée on à en retarder l'application et contre tous articles 
additionnels, 

Je rappelle qu'aux termes de l'article 49 de la Constitution, 
« le vote sur {a question de conflance ne peut intervenir que 
vingt-quatre heures après qu'elle a été posée devant l'Assem- 
blée ». 

Quel jour l'Assemblée entend-elle procéder à ce vote ? 


M. le président du conseil. Je demande 11 parole, 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. L'Ascemblée a fixé à demain seize 
heures le vote sur la question de confiance qui a été poste 
précédemment, mais je pense que l’Assemblée voudra 6e pro- 
noncer d'abord sur la question de confiance qui vient d’être 


poste. 
M. le président. C'est logique. 


M. le président du conseil. De }: sorte, le vole sur la précé- 
dente question de confiance serait décalé et interviendrait 
ensuite. 


M. le président. M. le président du conseil propose à l'Assem- 
blée de procéder demain, à seize heures, aux voies sur la ques- 
tion de confiance posée pour l'adoption de l'article unique du 
projet de loi n° 9606, puis sur la question de confiance posée 
pour l'adoption de l’ensemble du projet de loi n° 9703, 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

IL en est ainsi décidé. 

L'Assemblée entend-elle, dans l'intervalle, suspendre 6es 
débats ou aborder l'examen des autres affaires inscrites à l'or- 
dre du jour. 

Voix nombreuses. Non! 


M. le président, Il s’agit du budget, Je devais poser la ques- 
tion. 

La conférence des présidents se réunira demain matin à onze 
heures quinze. 
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DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil, minis- 
tre des affaires étrangères, un projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier le protocole modifiant 
et complétant le traité de Bruxelles, signé à Paris le 23 octo- 
bre 1954, et les protocoles rattachés re:atifs aux forces des 
puissances de l'union de l'Europe occidentale, au contrôle 
des armements et à l'agence de contrôle des armements. 


Le projet de Joi sera imprimé sous le n° 9806, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commiseion des affai- 
res étrangères, (Assentiment.) 


M. le président. Mercredi 29 décembre, x seize heures, séance 
publique : 

Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption de 
l'article unique du projet de loi n° 9806, dans le texte du rap- 
mA de M. Billotte, complété par l'amendement n° 2 de M. Léon 
\oël rectifié d'accord avec M. Raingeard, contre toutes ques- 
tions préalables, toutes demandes de disjonction, toutes mo- 
tions présentées en vertu des articles 46 et 69 du règlement, 
tous amendements ou textes additionnels audit article de 
nature à modifier cet article, À en réduire la portée ou à en 
retarder l'application et contre tous articles additionness. 


: Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption de 
l'ensemble du projet de loi rapporté par M. Billotte sous le 
n° 9705. 

Fixation de l’ordre du jour. 

La séance est levée, 

.(La séance est levée le mardi 28 décembre, à quatre heures 
cinq minules.) 

Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 34 du 
règlement (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de 14 membres au moins) 
est convoquée par M. le président pour Je mercredi 29 décem- 
bre 1954, à 11 heures 15, dans les salons de la présidence. 


PP PP PP PP PP PP PS 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 28 DECEMBRE 1954 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard d2 tiers 
nonmément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suile du 
eompte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y étre pubhées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
ur mois. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction pubiique.) 


- 15022. — 25 décembre 1954, — M. Antier demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations avec les 
Assemblées et de la fonction publique: 1° dans quelles conditions 
sont accordés les rappels de services militaires du temps de paix 
comme du temps de guerre aux fonctionnaires de l'Etat; 2° quels 


sont les textes réglementaires accordant le bénéfice de cet avantage 
aux agents de l'Etat; 3° si ces rappels doivent étre accordés ou 
rappelés de nouveau à chaque changement de cadre: a) lorsque les 
intéressés débutent à l'échelon de base; b) lorsque les intéressés 
sont nommés à un échelon autre _ celui du début; 4° si un agent 
irincipal de constation de la direction générale des impôts (ancienne 
ormule), actuellement inspecteur adjoint, après avoir satisfait aux 
cinq années de service æeflectif nécessaire pour faire acte de candi- 
dature, peut bénéficier du rappel: a) du temps de service militaire 
en période de paix; b) du temps de guerre, étant donné que ce 
fonctionnaire, à la date du concours, totalisait 8 ans et 5 mois de 
service actif, non compris l'année de service militaire et le temps 
de guerre 1929-1940; 5° au moment de la régularisalion de la situa- 
tion de cet agent par suite de rappels de services militaires — au 
cas probable où il pourrait avoir satisfaction, eu égard à la légis- 
lation en vigueur et à la jurisprudence du conseil d'Etat (en parti- 
culier arrêt Bonnemain en 192%) — à quelle date sera appliqué Île 
rappel des services mililaires; 6° depuis quelle période sera rappekée 
éventuellement l'insuffisance de rémunération consécutive à l'erreur 
de l’administration dans l'application des textes intéressant la car- 
rière des fonctionnaires à la suite de l'octroi des services militaires 
pour l'avancement normal. 


AGRICULTURE 


15023. -— 28 décembre 1953. — M. Laborbe cxpose à M. le ministre 
de l'agriculture qu'au cours des années 1953 et 4954 il lui a été 
possible ,grâce au fonds national de la productivité, de recruter et 
d’affecter à certaines directions des services agricoles des agents de 
vulgarisation spécialisés, 11 dernande : 1° les diverses spécialisations 
pour lesquelles ces agents ont été engagés; 29 le nombre desdits 
agents suivant chacune de ces spécialisations; 3° les directions des 
services agricoles auxquelles ont été affectés ces agents (situation 
au {+ décembre 1954); 4° le montant total des crédits consacrés à 
la rémunération et charges accessoires, frais de déplacements, etc., 
desdits agents au titre de l'exercice 1953 et de l'exercice 1954; 5° sur 
quels crédits et suivant quelles modalités ces agents seront payés 
au cours de l’année 1955. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


15024. — 23 décembre 1954. — M. Detoeuf cxpose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, qu'il arrive fré- 
quemmen: que dans les règlements de copropriété, les caves, gara- 
ges, remises, forment des lots indépendants, et lui demande si une 
personne pouvant bénéficier des exemptions prévues par la loi. 
no 34-404 du 10 avril 4954 (article 35) et acquéreur d'un apparte- 
ment dans l’immeuble peut également bénéficier du tarif réduit sur 
les lots distincts formés par les caves, remises, garages, soit qu’elle, 
fasse l'acquisition aux termes du même acte, soit que ces acquisi- 
tions soient réalisées par actes postérieurs à l'acquisition prinei- 
pale 


15025. — 23 décembre 1951. — M. Jean-Michel Flandin expose à 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
que l’article 273 du code général des impôts stipule que, lorsqu'ils 
vendent au détail, les assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée 
acquittent cette taxe sur la base du prix de vente en gros Corres- 
pondant. Pour déterminer ce prix de gros, ils ont le choix entre 
deux méthodes: eoit pratiquer sur le prix de détail une réfaction 
forfaitaire de À < 100; soit pratiquer sur ce méme prix un abatte- 
ment égal aux deux tiers du pourcentage moyen de bénéfice brut 
réalisé sur les ventes de l’année précédente. Les vendeurs assu- 

itis à la T. V. A. doivent mentionner sur leurs factures le mon- 
ant de la taxe acquittée, de façon à permettre aux acheteurs 
l'exercice du droit éventuel à la récupération, Dans le cas de Ja 
méthode de l'abattement, ces acheteurs ne peuvent évidemment 
que s’en tenir au chiffre de T. V. A. indiqué, n'ayant aucune 
possibilité de contrôle quant au bien fondé de ce chiffre. M lui 
demande en ce qui concerne un tel chiffre, si l'acheteur est 
dans l'obligation ou non de vérifier le bien fondé du montant 
déductible indiqué par le vendeur, à supposer qu'il en ait la possi- 
bilité, ou bien s’il peut, sans encourir de ce fait la moindre respon- 
sabilité, s’en tenir purement et simplement au chiffre mentionné 
sur la facture. 


15026. — 28 décembre 1954. — M. de Gracia expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, ja situation des 
économes et sous-économes des hôpitaux et autres établissements 
publics devant présenter, au concoure, les mêmes diplômes que les 
économes des lycées et collèges, et leurs responsabilités, par le 
fait de leur collaboration avec les autorités médicales et de leur 
rôle social auprès des rmalades, étant identiques, il lui demande 
s'ils peuvent prétendre à l'indemnité prévue par le décret n° 54-1086 
du 8 novembre 1954, et dans l’affirmative, dans quelles conditions. 


15027. — 23 décembre 1954. — M, Laborbe demande à M, le minis- 
tre des finances, des affaires économ et du plan: 1° le mon- 
tant total des dotations attribnées au fonds national de la producti- 
vité et Ja part respectivement aflectée au fonds de prêts et au 
fonds de subventions; 2e en <e qui concerne Je fonds des prêts: 
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d'une part, le montant total des prêts accordés et, d’autre part, le 
montant total des prêts accordés aux entreprises agricoles pour 
l'amélioration de Jeur productivité; 3° en ce qui concerne les sub- 
ventions, le montant total des subventions accordées et le montant 
tolal des subventions accordées pour l'amélioration de la produc- 
tivité agricole; 4° en ce qui concerne les subventions relatives à 
l'amélioration de la productivité agricole: la liste nominative des 
services et organismes bénéficiaires et, pour chacun d'eux, le mon- 
tant de la subvention accordée et le montant des versements effec- 
tués; 95° 6’il est exact qu'il ne reste plus actuellement aucun fonds 
disponible pour encourager, par subventions, l'accroissement de la 
productivité en agriculture. 


15028. — 28 décembre 1951. — M, Viatte ailire l'attention de M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan sur les 
très longs délais qui Ss'écoulent entre le moment où est pris, par le 
réfet, l’arrêlé approuvant définitivement les opérations de remem- 
rement et celui où sont effectivement transcrits les transferts de 
propriétés qui en résultent. Compte tenu de ce que, pendant ce 
temps, les intéressés ont des difficultés pour la rédaction de leurs 
actes de vente et surtout pour leurs emprunts hypothécaires, il lui 
demande quelles mesures il comple prendre pour que le plan 
approuvé par le préfet ou un calque de ce plan reste en permanence 
déposé en mairie à partir du jour où le préfet a pris l'arrêté approu- 
vant définitivement les opérations de remembrement. 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


15029. — 28 décembre 1951. — M. Lefranc appelle l'altention de 
M. le ministre du logement et de la reconstruction sur les conditions 
dans lesquelles la construction dite « Tour Perret », à Amiens, a 
été réalisée et abandonnée sans achèvement, et il Jui demande : 
& s’il est exact que cette très importante construction a été com- 
mencée sans le Eure de construire, exigé des particuliers, et si 
les études préalables avaient démontré que le prix de revient des 
logements qui devaient être aménagés dans cette tour, serait nette- 
ment plus élevé que celui des logements créés dans les’ immeubles 
traditionnellement construits dans la région d'édification. Quels sont 
les motifs impérieux qui ont pu, dans l’affirmative, entraîner la mise 
en chantier d’une telle œuvre: 2° quelles sont les raisons majeures 
gui ont pu juslifier l’adjudication d’un marché initial pour terrasse- 
ment et maçonnerie s’élevant à 93 millions, alors qu'un autre sou- 
missionnaire avait présenté une offre d'exécution des mêmes tra- 
vaux pour le prix de 82 millions; 3° s’il est exact que les sommes 
actuellement décaissées au titre du ministère du logement et de la 
reconstruction s’élèveraient à 225 millions de francs, et si cetle 
dépense constitue le montant total des mémoires vérifiés par l'archi- 
tecte constructeur; 4° dans quelles conditions, et pour quels motifs 
la « Tour Perrèêt », en cours de construction, a pu être considérée 
ar le ministère du logement et de la reconstruction comme un 
meuble expérimental; 5° quel est le montant des sommes qui 
ont été décaissées au total pour travaux en sous-sol, et jusqu'au 
niveau du sol, et quel est le montant de celles délaissées pour les 
autres travaux acluellement réalisés; 69 à quelles conclusions, Ja 
commission interministérielle consultative instituée par arrêté minis- 
tériel publié au Journal officiel du 5 août 1953, pour examiner les 
conditions de cession de l'immeuble expérimental dit « Tour Perret », 
est-elle parvenue, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15030. — 23 décembre 1951. — M. Lefranc rappelle à M, le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme, qu'à de nom- 
breuses reprises et plus spécialement depuis un an, la question de 
l'achèvement du canal du Nord s'est trouvée posée, et qu'une com- 
mission instituée dans le cadre du commissariat général, du deuxième 
pue de modernisation et d'équipement, procède à l'étude de ce pro- 
lème depuis le début de l’année 1954. Il lui rappelle que les décla- 
rations gouvernementales les plus autorisées, ont apporté il y a quel- 
ques semaines, l’assurance d'une réponse très prochaine €t claire, 
Signiflant ainsi que les travaux de la commission touchaient à leur 
fin. I1 souligne qu'il y a urgence à solutionner, le propt de deuxième 
pre étant déjà soumis depuis bon nombre de mois à l'examen de 
a commission compéiente. Il. lui demande dans ces conditions à 
quelle date le rapport de ladite commision sera déposé, et si, en 
tout état de cause, il est en mesure de donner l'assurance formelle 
qu'il le sera et que son texte et ses conclusions en seront connus 
avant que l'examen du deuxième plan de modernisation soit abordé 
par l'Assemblée nationale, 
d 


15091. — 28 décembre 1951. — M. Lefranc rappelle à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tour qu'au cours des 
débats du 15 décembre 1954 qui se sont institués à l'Assemblée 
naliônale, sur le budget de sun département ministériel, il a été 
amené à préciser qu’en l’année 1955 la reconstruction de cinquante 
à cinquante-cinq gares de la Société nationale des chemins de fer 
françaises, détruites pendant la guerre, serait entreprise, Il Jui 
demande sur quels éléments le choix des gares à reconstruire sera 
arrété, s’il sera notamment tenu compte de l'importance économique 
des régions et des trafics ferroviaires en voyageurs et marchandises, 
et après l'énoncé de quels avis, à quelle date, et par quelle autorité, 
la liste des priorités sera établie. 


REPO'.5ES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


14615. — M. Vals expoce à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé des relations avec les assemblées et de la fonction 
publique le cas d'un fonctionnaire civil appartenant aux services 
extérieurs du ministère de la défense nationale (guerre), bénéficiaire 
d'un premier congé de longue durée — pleurésie séro-flbreuse — 
autorisé par le comité médical à l'expiration de son congé à repren- 
dre ses fonctions sous réserve que, pour sa réadaptation profession- 
nelle, il ne travaille qu'à mi-temps pendant une durée de six mais, 
Il demande: 1° si son administrallion peut passer outre à l'avis 
du comité médical et obliger l'intéressé à travailler à temps complet 
malgré son état de santé qui ne lui permet pas un travail journalier 
de si longue durée; 2e s'il travaillait à mi-temps, percevrait-il sa 
rémunération mensuelle intégrale ? (Question du 30 novembre 1951.) 


Réponse. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
ptblique) fait connaître à l’honorable parlementaire que le comité 
médical est un organisme consultatif chargé de donner un avis sur 
les dossiers des fonctionnaires qui lui sont soumis par l’administra- 
tion. Cette dernière, sauf dispositions législatives expresses, ne sau- 
rait donc être liée par les propositions ainsi formulées, D'autre part, 
la réintégration d'un fonctionnaire en congé de longue durée ne 
eut être prononcée que si l'agent est reconnu aple à reprendre 
Pezsreics de ses fonctions. La reconnaissance de celte aptitude 
implique, par définition, que l'intéressé est capable de remplir sa 
tâche dans des conditions normales, c'est-à-dire à temps complet, 
Toutefois, le fonctionnaire en cause peut, conformément à l’art'cle 27 
du décret du 5 août 1917 modifié, bénéficier de mesures spéciales 
u quant aux modalités de travail », c'est-à-dire d'aménagements por- 
tant sur les conditions du travail qu'il effectue pendant les heures 
normales de présence et destinés à atténuer le caractère pénible des 
fonctions exercées. En d'autres termes, ces aménagements consistent 
non point en autorisations d'absence systématiquement accordées 
à l'intéressé, mais en une affectation à des postes permettant au 
fonctionnaire de se réadapter progressivement à ses fonctions. Dans 
ces conditions, lorsque le comité médical, se fondant sur l’article 27 
du décret précité, émet un avis favorable à la réintégration d’un 
fonctionnaire à la condition que ce dernier soit employé à mi-temps, 
l'administration doit acrorder à l'agent en cause une prolongation 
de congé de longue durée dans la limite fixée par le statut général, 
à moins que Ja période de travail à mi-temps soit de durée suffisam- 
ment courte pour pouvoir faire l'objet d'une aulorisalion exception 
nelie d'absence. 


AGRICULTURE 


14187. — M. Hutin-Desgrées demande à M. le ministre de l'agri- 
Oulture si, en l'élal actuel des textes législatifs, le libre choix des 
organismes stockeurs est accordé à la meunerie, (Question du 
novembre 1%541.) 

Réponse. — Dans l'état actuel des textes législatifs relatifs à l'or 
ganisation du marché des céréales, la liberté du choix des orga 
nismes stockeurs n'est pas accordée à lu mounerie de plein droit, 
En eflet, le conseil central de l'office national interprofessionnel des 
céréales est habihté par l'article G du décret n° 975 du 30 seplem- 
bre 1933 à délibérer sur toutes les mesures permettant à l'office de 
remglir effcacement sa mission, notamment en ce qui concerne Ja 
réparlition des ecéréaies en meunerie. Ses délibérations deviennent 
exécutoires dans la mesure où elles ont élé approuvées par les aulto- 
rités de tutelle, Si l’arrèté du 30 mars 194 ct les textes subséquents 
ont abrogé les dispositions relatives au travail en meunerie édictées 
en fonction d'une situation de pénurie, les dispositions qui ont été 
appliquées depuis cette date, conformément aux délibérations des 
assemblées de l'office national interprofessionnel des céréales, ont 
maintenu régime de rattachement des organismes stockeurs 
aux meuniers. Ces mesures ont été édictées en raison notamment 
de la nécessité: a) de Jaire respecter un prix légal du blé; b) de 
ne pas faire supporter à la « caisse de péréquation des frais de 
transports » des dépenses abusives; de une sélection 
des blés d'après leur qualité en vue de faciliter une large politique 
d'exportation. Dans la pratique et sous mserve que les objectifs 
ci-dessus énoncés soient atteints, les rieuniers disposent d'une assez 
grande latitude pour obtenir la désignation des livreurs de leur 
Choix, notamment dans le cadre départemental; les comités dépar- 
tementaux des céréales s'efforcent, compte tenu des instructions de 
l'office, d'effectuer des rattachements conformes au désir des 
teurs et des vendeurs. 


14319. — M. François Benard demande À M. le ministre de l'agri- 
culture: 1° à quelle date sera fixé je prix du lait pour la saison 
d'hiver 1954-1955; 2° à quel prix; 3° quelles mesures seront prises 
en faveur des producteurs de lait d'alpage dont le cheptel à été 
éprouvé par les intempéries dans ces derniers mois et qui se trou- 
vent, en tant que livreurs de lait de transformation, sûrement 
la dernière baisse survenue. (Question du 42 notem- 

re 
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Réponse, — 10 Le prix de référence du lait à la production pour 
Ja campagne 4e octobre 1954 - 30 septembre 195% a été fixé à 
21,50 F par arrété du 29 septembre 19%54, ce qui fait ressortir un 
prix moyen d'hiver de 28 F, Le prix dont il s'agit est un prix de 
référence et non un prix taxé dont le payement est assuré aux 
producteurs de lait; 2° jes services centraux du ministère de l'agri- 
cuilure n'ont pas eu Connaissance de dommages subis par les ep 
ducteurs de lait d’alpage. IL apparaît, au contraire, que les produc- 
teurs de lait de ces régions ont bénéficié d’une arrière-saison 
exceptionnelle puisque aussi bien la production a dépassé sensible- 
ment celle de la période correspondante de l’année dernière, 


14676. -- M. Paquet dernande à M. le ministre de l'agriculture 
quel est le W des blés européens achetés par l'Angleterre à l’Aile- 
magne, quels sont le P,S, et le W exigés por la meunerie de ces 
pays: quel est le W des blés français (métropole) exportés dans les 
divers pays européens; quelles mesures pense-t-on prendre pour 
favoriser la culture des blés de force, W supérieur à 150. (Question 
du 2 décembre 1951.) 


Réponse. — 1° Les contrats passés à l'étranger ne font pas res- 
sorlir, en du générale, le poids spécifique et excluent toute 
référence au W. Le W est en effet une notion particulière au marché 
intérieur français pour caractériser la richesse du grain en gluten 
et la qualité de ce gluten, Les contrats étrangers, lorsqu'ils font 
état de l'azote, retiennent généralement une teneur minimum en 
irotéines; 2e pour ces raisons, il n’est pas procédé actuellement à 
a délermination du W des tblés français exportés. Par contre, en 
vue de faciliter le choix des acheteurs étrangers de blés français, 
ces derniers ont fait l'objet d'une classification en quatre grades, 
élablis par référence aux éléments ci-après: taux d'humidité, poids 
spécilique, pourcentage d’impuretés; 3° l'amélioration de la qualité 
des blés français correspond à une nécessité incontestée. A cet 
effet, un large effort a élé entrepris et il sera poursuivi Les 
mesures ci-après ont déjà été prises: a) les inscriptions au catalogue 
officiel des variétés ne sont effectuées que s’il s’agit de blé d'une 
valeur boulangère suffisante; b) il est fourni des semences de 
qualilé, à un ne subventionné par le fonds national de pragrès 
agricole aux départements dans lesquels la production du blé est 
spécialement encouragée; c) lorsque les blés présentent un W 
suffisamment élevé, une boniflcation de prix peut être librement 
débatitne entre acheteur et vendeur, Pour la see 1955-1955, 
cette boniflcation ést eg aux blés dont le est au moins 
égal à 120 (décret du 17 juillet 1954), En outre, pour la campagne 
1%5%-1956 el les campagnes suivantes, une politique d'amélioration 
de la qualité a été définie par le décret n° 54-1079 du 4 novembre 
4954. Ce texte fixe les valeurs du W au delà desquelles s'applique- 
ront des bonifications obligatoires de prix et au deça desquelles 
ce prix sera soumis à des réfactions réglementaires. Un arrêté de 
même date en précise les conditions d'application pour les blés de 
la récolle de 1955. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


14009. — M. Lucas expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre le cas de deux orphelins de guerre 
dont la mère est décédée, victime civile de la guerre, le 7 juin 1944, 
et a obtenu la mention « Morie pour la France ». Ces orphelins 
ont élé adoptés par la nation le 8 octobre 1947, mais leur demande 
de pension a été rejetée le 24 février 1950 (notification no 418-112 
MR de la direction des pensions, 5 bureau) du fait du caractère 
aduitérin de leur naissance, Considérant l'injustice créée par ce 
rejet, il lui demande: 4° sur quel article de la loi du 24 juin 1919, 
complétée ‘par cell: du 20 mai 1946, repose celte décision de rejet; 
2e si aucune décision favorable ne peut être envisagée pour cer- 
tains cas particuliers. (Question du 3 novembre 1954.) 


Réponse. — Aux termes de l'article L. 4209, 2e alinéa du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre « sont 
considérés comme orphelins », gans les conditions de la li du 
34 mars 1919, « les enfants d'une femme décédée victime c vile, 
même si le père de ces enfants est encore vivant ». Mais parmi 
les conditions, auxquelles la loi précitée du 31 mars 1919, modifiée 
par diverses lois subséquentes, subordonnée l'ouverture du droit à 
pension d'arphelin, figure celle d’avoir la qualité d'enfant légitime 
ou, sous certaines réserves, celle d'enfant adoptif ou d'enfant naturel 
reconnu, Par suite, un enfant adullérin ne saurait prétendre à pension 
d'orphelin au titre de la législation des victimes civiles. Dans le cas 
d'espèce que vise la question posée, les orphelins de la victime 
ont élé l'objet, de la part du mari de cette dernière, d’une action 
en désaven de paternité, action qui a été reconnue fondée par le 
tribunal civil compétent (jugement en date du 12 novembre 1945, 
devenu définitif}. En l'état actuel de la législation, ils doivent donc 
être considérés coinme n'ayant avee leur lien de filia- 
tion adultérine et, de ce fait, ne peuvent prétendre à pension. 
Toutelois, en de telles conjonctures, l'offlce national des anciens 
combattants et victimes de la guerre est invité à faire procéder & 
un bienveillant examen de la situation des orphelins. afin s 
ceux-ci puissent bénéficier, le cas échéant, des subventions allouées 
aux pupilles de la nation 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


13514, - M. de Léotard demande à M. le ministre des finances, des 


Atfaires économiques et du plan, quels sont les postes de 4 eh 
sentant de l'Etat actuellement encore détenus par des ministres 


en exercice (août 1954) et s'il est normal que semblables cumuis 
de responsabilités et de rémunérations puissent exister, (Question 
du 26 août 1954.) 


Répénse. — Pour permettre d'orienter les recheréhes, l'honorable 
député est prié de bien vouloir préciser la nature des situations 
visées dans sa question, 


13763. — M, Ninine demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques: 1° 2'il est exact que les fonction- 
naires métropolitains originaires des Anlilles et bénéficiant d’un 
congé dans bur département d'origine, en application des dispo- 
sitions de la loi du 2 août 1%49, après avoir élé admis à percevoir, 
pendant le temps du congé, les allocations de résidence et de 
cherté de vie (dile indemnité de 25 p. 100), ont été brusquement 
privés de ces suppléments locaux, alors que, par leltre du ministère 
du budget, no 1348, du 19 février 1953, des instructions ont été 
données pour maintenir le bénéfice desdites allocations aux fonc- 
tionnaires provenant des territoires d'outre-mer; 2° aucune justift- 
cation ne paraissant pouvoir être donnée à celle différence de 
régime entre fonctionnaires de même origine et de même catégorie, 
les mesures qu'il comple prendre pour meltre un terme à cette 
situation qui lui a déjà été signalée par différentes lettres 
auxquelles il n'a été fait que des réponses d'atlente 
(lettres du secrétariat au budget no B 46967 des 23% juillet et 
29 décembre 1953) (Question du 7 octobre 1951.) 


Réponse, — Il est exact que les fonctionnaires de l'Etat origi- 
naäires des Antilles ou des autres départements d'outre-mer, en ser- 
vice dans la métropole, ne sont pas admis à percevoir pendant leur 
congé dans ces départements la majoration spéciale de traitement 
de 25 p. 100, instituée par l’article 3 de la loi du 3 avril 1950, qui 
en a exclusivement réservé le bénéfice aux fonctionnaires de l'Etat 
en service dans les départements d'outre-mer. Par ailleurs, dans 
sa lettre no 1345 du 49 février 1953, visée es l'honorable parle- 
mentaire et adressée à M. le ministre de la France d'outre-mer, le 
ministère du budget a bien précisé, par contre, que les fonction- 
naires des cadres des territoires d'outre-mer, en congé 
dans les mêmes départements, pouvaient percevoir la majoration 
de traitement dont il s’agit, conformément aux disposilions du décret 
du 5 mai 19%51, qui régit leur régime propre de rémunération. La 
disparité de régime signalée entre fonctionnaires originaires des 
Antilles existe donc bien, maïs elle ne constitue qu'une anomalie 
apparente. En eflet, pour juger du sort exact réservé à chacune de 
ces deux catégories de fonctionnaires, il est difficile d'établir un 
parallèle direct entre leurs situations respectives, dès lors que leurs 
employeurs, leurs statuts et leurs régimes de rémunération sont 
différents. Par contre, le calcul concret qui intéresse directernent 
chaque agent, dans le cas où il demande à prendre son congé 
en dehors de sen territoire de service, consiste à comparer la 
rémunération qu'il reçoit en période de congé et celle dont ïül 
bénéficie en activité de service dans son propre cadre. Cette compa- 
raison permet de constater que, dans tous les cas, l’agent métro- 
politain en congé dans un des quatre départements d'outre-mer 
maintient ou améliore sa rémunération de service, alors qu'il n'en 
est pas de même pour le fonctionnaire des territoires d'outre-mer. 
Les fonctionnaires des cadres généraux des territoires d'outre-mer 
| — manifestent le désir de passer leur congé dans le département 
ont ils sont originaires, ag en eflet, en application du décret 
du 5 mai 1951, le bénéfice du complément spécial de solde de 
4/10 qui leur est accordé pour faire face aux sujétions inhérentes 
à l'exercice de la fonction publique dans les territoires d'outre- 
mer. Ce séjour, passé dans le département d'outre-mer à l'occasion 
du congé, se traduisait donc pour ces agents par une diminution 
d'émoluements très importante et c’est pour remédier à cette 
situation délicate qu’en février 1953 le ministère du budget a 
admis l’octroi aux intéressés de la majoration de 25 d: 100, comme 
le permettait d'ailleurs l’article 5 du décret précité du 5 mai 1951. 
En revanche, ks fonctionnaires en service en métropole originaires 
des Antilles ou des trois autres départements d'outre-mer qut 
viennent passer leur congé dans ces départements bénéficient d un 
régime de faveur par rapport à leurs collègues des territoires 
d'outre-mer, puisqu'ils ne perdent aucun élément de rémunération 
pendant leur congé. Si, comme le demande l'honorable partemen- 
taire, la majoration de 25 p. 100 et son supplément de 5 p. 100 
étaient versés à ces fonctionnaires, le gain d'un agent en service 
en métropole dans une zone d'ahattement de 7,5 & 100 s’établirait 
À 24,2 p. 100 en cas de congé aux Antilles et à 97 p. 100 en cas 
de congé passé à la Réunion, Une telle mesure comporterait done 
comme conséquence agree d'assurer au fonctionnaire en congé 
une rémunération très supérieure à celle qu'il reçoit en activité 
de service. Pour l’'ensemb'e des raisons exposées ci-dessus, il ne 
paraît donc pas possible d'envisager une modification de la régle- 
mentation “4 permettrait de réserver une suite favorable à la 
suggestion de l'honorable parlementaire. 


14044. — M. RaymOnd Boisdé expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires le cas suivant: une mère 
décède, laissant pour héritiers quatre enfants. Deux héritiers, ayant 
fait séparément un versement en numéraire à titre d'acompte sur 
leur part de droits de mutation, demandent ensuite, pour se libérer 
du solde de ce qui leur incombe à chacun d’eux personnellement 
le payement fractionné, en application de l’article de l’annexe THÉ 
du code général des impôts. IL lui demande si l'administration de 
l'enregistrement peut refuser à ces deux héritiers le bénéfice de ce 
payement fractionné, conformément aux dispositions susrappelces, 
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sous prélexte que leurs cohéritiers ont, de leur côté, effectué sur 
la part de droits incombant à chacun d'eux des versements d'acompte 
en rente 3 1/2 p. 100 4952, conformément au décret du 26 mai 1952, 
si l’article 4 (deuxième alinéa) dudit décret, ainsi que l'instruction 
no 6578 de l'administration de l'enregistrement, interdisent à lhéri- 
tier faisant un versement en rente 3 1/2 p. 1) 1952, de demander 
ensuite le bénélice du payement fractionné® par application de 
l'article 399 de l'annexe III du code général des impôts, il ne semdhie 
exister aucun texte d’après lequel le droit pour un héritier de 
demander le bénéfice du fractionnement soit subordonné à la condi- 
tion qu'aucun cohéritier n'ait effectué de versement en rente 
3 1/2 p. 100 1952 à titre d'acompte sur la part de droits à sa charge. 
Les deux héritiers qui ne demandent pas le payement fractionné 
sont d'accord, en vertu de la solidarilé à laquelle ils sont tenus, pour 
donner à Fladministration de l'enregistrement leur consentement 
aux délais sollicités par leurs cohériliers et signer expressément tous 
engagements à cet effet. S'il y a entre cohéritiers solidarité pour le 
payement des droits de mutation, chacun d'eux a cependant une 
dette personnelle dont il doit pouvoir s'acquitter suivant les moda- 
lités prévues par les textes en vigueur, (Question du 3 novern- 
bre 1%1.) 

Réponse. — La règle selon laquelle les cohériliers sont solidaires 
envers le Trésor pour le payement des droits de mutation par décès 
(code général des impôts, art, 1709 et 1718) s'oppose nécessairement 
à ce que l'on puisse envisager distinctement la part eontributive 
d'un ou de quelques-uns seulement d’entre eux pour l'application de 
l’article 4 du décret no 52-583 du 26 mai 1952 qui interdit le cumul 
des avantages que présentent pour les redevables, d'une part, le 
payement fractionné prévu par l'articlè 399 de l'annexe III au code 
général des impôts et, d'autre part, le règlement au moyen de 
titres de l'emprunt 3 1/2 p. 100 1952. 


14075. — M. Lacaze signale à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques le cas d'une veuve de la guerre 1939-1915 
qui, ayant demandé le bénéfice du supplément familial, sa fille pour- 
suivant ses études jusqu’à vingt ans, s'est vu accorder ledit supplé- 
ment, mais seulement avec un rappel d'une année à compter du 
jour de la demande. Il lui demande si ce rappel ne peut en aucun 
cas excéder un an et sur quel texte se fonde cette décision. (Ques- 
tion du 3 novembre 1%54.) 


Réponse. — Bien que faisant parlie des suppléments pour charges 
de famille visés à l’article 31 de la loi du 19 octobre 1946, le supplé 
ment familial de traitement présente, à de nombreux égards, les 
mêmes caractéristiques que le traitement proprement dit. L'action 
du bénéficiaire pour le payement dudit supplément familial de trai- 
tement se prescrit, dès lors, au bout de quatre ans. Les renseigne 
ments fournis par l'honorable parlementaire ne permetlent pas 
d'apprécier s'il existe des motifs spéciaux pour lesquels l’adminis- 
tration intéressée aurait pu valablement limiter le rappel dont il 
s'agit à une durée d'un an. La bénéficiaire doit, dès lors, s'adresser 
au département ministériel dont elle relève pour obtenir des pré- 
cisions complémentaires, où, le «as échéant, réparation de l'erreur 
qui aurait pu être commise. 


14249. — M. Villard rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que le 11 juin dernier l’Assemblée 
nationale votait une allocation mensuelle aux « A. M. G. ». L'article 3 
de la loi prévoyait qu'un décret d'administration publique serait 
pris dans le délai d’un mois pour fixer les modaïités d'application de 
cette loi. Or, à ce jour, rien n'est encore fait. Il lui dermande les 
raisons de ce trop long retard, extrémement grave, vis-à-vis du 
Parlement dont la volonté n'est pas respectée, vis-à-vis des malades 
dont la détresse semble quelque peu dédaignée. (Question du 
à novembre 1%54.) 

Réponse. — Le règlement d'administration publique portant appli- 


cation de la loi du 11 juin 1954 a été publié sous le ne 54-1191 au 
Journat officiel du décembre 1954, page 112%, 


14545. — M, Jean-Paul David expose À M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que les anciens fonctionnaires 
et agents du personnel du réseau des chemins de fer de l'Etat, qui 
ont repris une activité de service dans d'autres administrations ou 
collectivités publiques, se voient refuser le bénéfice des dispositions 
de l’article 89 du code des pensions civiles et militaires pour la 
reconstitution de leur carrière lors de l'établissement des dossiers 
de pension. Il lui demande si une telle mesure n’est pas incompa- 
tible avec ce texte en raison même du statut juridique de l'ancien 
réseau des chemins de fer de l'Etat. (Question du 25 novembre 1%4.) 


Réponse. — L'ancien réseau des chemins de fer de l'Etat n'étant 
pas une administration ni un établissement public de l’Elat au sens 
juridique du terme, mais une compagnie de Chemin: de fer rachetée 
par l’Élat, ses employés n’ont jamais acquis la qualité de fonction- 
naire. Aussi, les dispositions de l’article L 8 du code des pensions 
civiles et militaires de retraites interdisent-elles la prise en compte 
de leurs services dans une pension du régime général des pensions. 


14550. — M. de Saivre expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques qu'à titre de réciprocité, les retraités 
de l'administration française résidant en Tunisie et les retraités 
de l'administration tunisienne résidant en France sont admis au 


bénéfice de la sécurité so ile, fr ou uni nne 
à la suite du décret n° 53-1102 du 5 novembre 41%, Les cotisatior 
sant perçues directement par le Trésor français oy le Trésor tuni- 
sien, suivant le ca:, au moment du payement de la pension, I Jui 
demande pour queres raisons le retraités de l'adiministration tumi- 
sienne résidant en Algérie sont exclus de Question 
du novembre 154 

Réponse. — La coordination réalisée li et du 
bre 1953 entre le régime de sécurité sociale des fonctionnuires de 
l'Elat et le régime de révoyanre sociale des fometionnaires et 
ouvriers tunisiens est de la compétence du Gouvernement dans la 
mesure où elle rnel en causé errauismes mot polrains de 
sécurité socrale, äappariient en revanche ex isivement au gonver- 
nement général de l'Algérie et au gouvernement beylicali de prévoir 
éventuellement une courdination analogue entre régirn 
men et tunisien de prévoyance sociale du fonctionnaire 


14608. — M. Pluchet dernaude à M. le secrétaire d'Etat au 
finances et aux affaires économiques: 1° quelle et la co 4 
de la commission d'enquéte sur le rendement d es | 
de quels sont les textes de ou lOVOVANL 14 
création d'un tel sliun du noremdblie 


Réponse. — Il est précisé À l'hom rable parlementaire que le 
comité central d'enquêle sur le coût et le rendement des services 
publics est plus particulièrement placé sous l'autorité de M. Bil- 
léres, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (cf décret portant 
délégation d'’attributions n° 54-1132 du 13 novembre 1%54, J. O. du 
17 novembre). Pour ne pas retarder la réponse aux questions posées 
it est cependant indiqué: 1° que le comité a élé créé par le 
décret no 46-1786 du 9 août 1946, pris pour l'application de la loi 
du 2 novembre 1915; 20 que sa composition a été fixée, en dernier 
lieu, par le déeret n° 54-142 du 20 avril 1945 (J. O. du 21 avril); 
3e que ses membres ont élé désignés, en dernier lieu, par un 
arrêté du 12 novembre 1954 (I. du 14 novembre). 


FRANCE D'OUTRE-MER 


14107, — M. Malbrant demande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer pour quelles raisons le décret no 54-5h1 du 26 mai 195% 
relatif à l'indemnité de résidence n'est pas encore afpliqué dans les 
territoires d'outre-mer, alors que la situation matérielle des fonction- 
naires de ces territoires s'est très sérieusement aggravée, IL lui 
signale par exemple que, d'après les statistiques officielles, l'indice 
des prix de détail est passé à 65 p. 100 à Brazzaville au lieu de 
43 p, 100 à Paris, de 1919 à 1953, tandis que l'indice d'ensemble 
des prix à la consommation familiale à Brazzaville, pour un ménage 
européen avec un enfant, augmentait de 242 p. 100 alors que la 
hausse de la rémunération annuelle globale perçue par un stagiaire 
des cadres supérieurs non originaires d'Afrique équatoriale francaise, 
marié avec un enfant, n'élait que de 114 p. 100. Le décret me 44525 
du 13 avril 1919 précisant que le taux de l'index de correction « sera 
éventuellement rajusté dans le cas où l’évolution des conditions 
économiques locales le justifierait, par décret pris par les ministres 
de la France d'outre-mer et des finances »; il lui demande, en outre, 
s'il n'estime pas que les indications statistiques qui précèdent jus- 
tifient une révision de l'index de correction actuellement appliqué à 
l'Afrique équatoriale française et, en tout élat de canse, un rajus 
ternent de la situation des petits et moyens fonctionnaires qui n'est 
absolument plus adaptée au niveau actuel du coût de la vie dans 
ce groupe de territoires, (Question du 3 1%5%4.) 

Réponse. — 19 Dès la publication du décret no 51-541 dun 26 mai 
1%54, le département de la France d'outre-mer s'est préoccupé de 
déterminer les conditions dans lesquelles les dispositions du texte 
pouvaient étre outre-mer, l'extension autogatque du 
régime métropolitain des indemnités résidentielles de cherté de vie 
ne pouvant iniervenir. sans qu'il soit leuu compte des particularités 
locales. En conséquence, une enquêle a été faite auprès des hauts 
commissaires et chefs de territoire. Les résultats, dont les dernier 
sont parvenus récemment témoignent d’une telle divergence de vues 
en la matière qu'il apçaraît nécessaire d'habiliter ces hauts tonc- 
tionnaires à prendre les mesures qu'ils estimeraient appropriées à 
la situation ke leur territoire respectif, A cet eflet un projet de 
décret va être présenté à l'accord des département des finances et 
de la fonction publique; 2° la situation économique et financière 
de l'Afrique équatoriale française ne permet pas, pour le moment, 
d'envisager un relèvement de l'index de correction, Cependant Ja 
conjoncture est suivie très attentivement et la question sera reprise 
dès que les circonstances le permettront, Concernant plus particulié- 
rement l'éventualité d'une armélicration de la situation des petits 
et moyens fonctionnaires, la solution possible est du ressort des 
autorités locales et des assemblées territoriales, 


INTERIEUR 


14340. —- M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'intérieur 
par quelles voies un propriétaire, chez qui des élrangers se sont 
introduits et inslallés, sous prétexte que la porte n'élait fermée 
qu'au pène, peut obtenir leur expulsion: sur simple réquisition 
adressée au commissaire de police, ou s'il doit pe enter, au 
commissaire, une décision de l'aultorilé judiciaire el, dans l'une 
et l’autre hypothèse, quelle peine est encourue par les usurpateurs 
d'un domicile privé meublé. (Question du 12 novembre 9%.) 
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Réponse. — 1e ministre de l’intérieur a, par voie de circulaire, 
fixé aux préfets l'attitude à tenir dans les divers cas d'occupation 
illicite de logements. Dans ceiui qui est évoqué par l'honorable 
parlementaire, il semble qu'il y ait violation de domicile et l’auto- 
rité administrative peut procéder spontanément à l’évacualion forcée 
des locaux, sans intervention préalable des tribunaux. Dans cette 
hypothèse, les usurpateurs seront donc punis des peines qui Ssanc- 
tionnent le délit de violation de domicile. Lorsque l'occupation 
illicite n’est pas assortie d'un délit, l'autorité administrative peut 
vrocéder à l'expulsion sur réquisition du chef de maison, en 
l'absetes de toute décision de” justice. Néanmoins, si les occupants 
justifient du moindre titre à se maintenir dans les lieux, l'inter- 
vention du juge s'impose. En cas d'occupation sans délit, aucune 
peine ne peut intervenir. Toutefois, le propriétaire peut oblenir des 
domimages-intéréts, de même, à ailleurs, que dans le cas précédent. 


JUSTICE 


14134. — M. Le Cozannet expose à M. le ministre de la justice 
que les caisses départementales de sécurité sociale et d'allocations 
familiales poursuivent en simpie police les emloyeurs et travailleurs 
indépendants n'ayant pas payé leurs cotisations, par voie de citation 
directe, en se constituant partie civile; et demande si ces caisses 
départementales sont alors dispensées, par application de l'article 162 
du décret du 26 juillet 1947, de la consignation prévue aux articles 159 
et suivants du inème décret, soit comme admiaistrations publiques, 

uisqu'elles agissent au norm du ministre du travail (art. 46 de 
‘ordonnance du 4 octobre 1945), soit comme établissements publics. 
(Question du 3 novembre 1954.) 


Réponse. — Les caisses de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liales, bien qu'assurant la gestion d’un service public, soat des 
sociétés mutualistes, personnes morales de droit privé, régies par 
les dispositions de l'ordonnance du 19 octobre 1945. Il ne paraît 
pas possible de les faire bénéficier des dispositions exceptionnelles 
de l'article 162 du décret du 26 juillet 1947, à défaut d’un texte 
spécial dérogeant expressément au principe général, énoncé dans 
l'article 150 de ce décret, qui oblige la partie civile qui n’a pas 
obtenu l'assistance judiciaire à consigner au greffe la somme pré- 
sumée nécessaire pour tous les frais de la procédure. 


14341. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la jus- 
tice si, comme le fit supposer la publication d'une revue technique 
appartenant à un sujet roumain, l'ordonnance d'août est 
tombée en désuétude, et si un ge peut publier, en France, 
une revue (d'où la politique n'est d'ailleurs pas exclue), sans faire 
mentioa du nom et de la nationalilé de ses proprictaire et directeur. 
(Question du 12 novembre 1954.) 


Réponse — L'ordonnance du 26 août 1944, toujours en vigueur, 
est, aux termes de son article 2, applicable à « tous journaux, 
magazines, cahiers ou feuilles d’information n'ayant pas un carac- 
tère strictement scientifique, artistique, technique ou professionnel 
el paraissant à intervalles réguliers et à raison d'une fois par mois 
au moins », Une réponse utile ne pourra être donnée à l'honorable 

arlementaire que si, par l'indication du titre de la revue dont 

L s'agit, l'administration est mise en mesure d'effectuer une 
enquête et de déterminer si les dispositions de l'ordonnance précitée 
sont applicables au cas de l'espèce. 


14508. — M. Dejean allire l'allention de M. le ministre de la 
justice sur l'article 1°r, alinéa 5%, de la loi du 4 septembre 1918 
relative aux loyers de locaux d'habitation et à usage professionnel, 
lequel prévoit l'application de ladite loi « dans toutes les communes 
où le dernier recensement sccuse un accroissement de la population 
municipale d'au moins 5 p. 100 sur le précédent recensement ». 
il lui demande: 1° si cette disposition n’était applicable qu'aux 
recensements comparés de 1926 et 19%, ou si elle doit être appli- 
quée aux recensements comparés de 1946 et 1954, et si la liste des 
communes où la loi du {er septembre 1948 reçoit application doit 
être modifiée en conséquence; 2° dans la deuxième hypothèse, à 
partir de quelle date les résullals du recensement de 1%54 doivent 
être considérés comme définitifs, et susceptibles de recevoir appli- 
cation. (Question du 21 novembre 19%54.) 


Réponse. — La cour de cassation, statuant sur l'application de 
l'alinéa 1er de la loi du 1er avril 1926 a décidé qu'une commune 
qui avait été soumise au régime des loyers de 1921 à 1926 à la 
suite du recensement de 1951, et qui acusait un accroissement de 
plus de 5 p. 100 de la population par rapport au recensement précé- 
dent, ne cessait pas d'être régie par ladite législation par le seul 
fait qu'un recensement ultérieur n'accusait pas un nouvel accrois- 
sement de 5 p. 100 de la population (Cass. Soc. 6 avril 1940, Rev. 
Loy. 1941, 803). £a loi du 1° septembre 1948 (article 4er, aligéa 4) 
reprenant textuellement sur ce point les dispositions de l'article 1% 
de la loi du £er avril 1926, il apparaît que les principes posés par 
l'arrêt ci-dessus mentionné conservent toute leur valeur. Les résul- 
tats du recensement de mai 1954 ayant été consignés dans le 
décret du 30 octobre 1934, c'est, semble-t-il, à la date de la publi- 
ce décret que ceux-ci doivent être considérés comme 

nitifs, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13859. — M. Denais dernande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population sur quelles instances et pour quels motifs, à 
été fermé le centre” de rééducation pour enfants, sis à Bordeaux 
malgré les protestations des parents qui ne peuvent trouver, eu 
France, un établissement similaire. (Question du 7 octobre 1954.) 


Réponse. — En raison du nombre important de places vacante: 
à l'hôpital psychiatrique autonome de Château-Picon à la fin d: 
la dernière guerre, plénomène constaté dans l’ensemble des hôpi- 
taux psychiatriques, la création d’un service d'enfants recevant de: 
débiles légers et des débiles profonds des deux sexes avait été 
décidée par la commission administrative de l'établissement. Cepen- 
dant, la recrudescence, chaque année plus sensible, du nombre de; 
malades mentaux adultes a imposé très vite l'intervention de nou- 
velles mesures permettant d'assurer l’hospitalisation de cette caté- 
gurie de malades, Aussi la fermeture du service de filles atteinte; 
de débilité légère et de garçons débiles profonds fut-elle décidée 
en 1951, Eu égard aux besoins qui se manifestaient sur le plan du 
traitement des malades adultes, l'administration s’est vue contrainte 
de rendre aux pavillons provisoirement occupés par ces catégorie: 
d'enfants leur affectation d’origine. Toutefois, la suppression des 
services de filles débiles profondes et de garçons atteints de débilité 
légère n'est pas envisagée. Le reclassement des enfants a été 
eflectué avec le plus grand soin, Cependant, quelques cas, concer- 
nant les garçons débiles profonds restent encore à résoudre. L'admi- 
nistration étudiera avec la plus grande attention les cas particuliers 
que l'honorable parlementaire serait désireux de lui signaler, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14109. — M. Bouxom expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sodiale que certains salariés, notamment les voyageurs, 
représentants et placiers sont rémunérés par une commission; que 
celle-ci, comme tous les salaires, est comprise dans le prix de lu 
marchandise vendue; qu’il apparaît donc que la taxe sur la valeur 
ajoutée ne devrait pas étre déduite du montant des factures pour 
l'établissement du salaire-commission, IL lui demande, s'il considère 
que ce point de vue est légitime, de quelle manière doit être cal- 
culée la commission des voyageurs, représentants et placiers. 
(Question du 3 novembre 19%54.) 


Réponse. — D'une manière générale, et en l'absence de clause 
contraire stipulée dans un contrat de représentation, il convient 
de prendre pour base, ea vue du calcul des commissions en pour- 
centage des voyageurs et représentants de commerce, le prix des 
marchandises telles qu'elles doivent être facturées à la clientèle, 
sens qu'il y ait lieu de déduire le montant de la taxe à la valeur 
ajoutée. Ainsi en a décidé la cour de cassation pour la taxe à la 
production, notamment dans un arrêt du 11 février 1943 (affaire 

jollet et Ce contre Lemonnier), reproduit dans les « questions 
prud'homales » no 292 d'août 1943, page 200. Il est précisé que la 
laxe à la valeur ajoutée a la mêine nalure que l'ancienne taxe à 
la production. 


14231. — M, Fiandin allire l'allention de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale sur la situation de certains pharmaciens 
ui ont fourni, pour des sorames souvent importantes (plusieurs mil- 
ions) des médicaments aux affiliés de caisses de secours dépendant 
de l'Etat. Plus d’un an et demi s’est écoulé, et ce dernier n’a encore 
procédé à aucun remboursement, 11 n’est sans doute pas possible 
d'envisager une compensation entre le montant des créances de l'in- 
téressé et le montant des iinpôts, IL lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour que ses services se soumeltent aux mêmes 
règles que celles qui sont imposées aux contribuables, à savoir le 
payement rapide des sormines dues. (Question du 4 novembre 1951.) 


Réponse. — Afin de permettre aux organismes de sécurilé sociale 
dans les mines d'acquitter leurs dettes arriérées, l'attribution d'uno 
avance du Trésor à la Caisse autonome nationale de la sécurité 
sociale dans les mines a été demandée au ministère des finances, 
des affaires économiques et du plan. 


14436. — M, Chupin demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale : 1° les raisons pour lesquelles les prestations rerm- 
boursées par la caisse de sécurité sociale tnilitaires sont inférieures à 
celies allouées par la caisse de sécurité sociale du Nord-Finistère, 
lorsqu'il s'agit d une hospitalisation; et fait remarquer que cela sem- 
ble contraire : a) à la loi n° 49-489 du 12 avril 1949, portant appli- 
cation aux militaires du régime de la sécurité sociale, qui disposo 
en son article ? que : « Les bénéficiaires ».… de cette Joi « ont droit, 
dans les cas de maladie, longue maladie et maternité, aux presla- 
tions en nature des assurances sociales dans les mêmes conditions 

ue les fonctionnaires civils de l'Etat... »; b) au décret no 49-1777 

u 3 octobre 1949, fixant les modalités d’application de la loi pré- 
citée, qui précise en sont titre IL, chapitre 1*, article 4 : « Les pres- 
tations servies à l’occasion de soins donnés ou ordonnés par des 

raticiens civils ou dans les établissements civils sont attribuées par 

a caisse militaire de sécurité sociale selon les modalités du régime 
général de sécurité sociale »: c) À l'arrêté du 2 février 1950 (Journal 


| officiel du 14 mars 19%0), relalif au règlement du service des pres- 
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hations de la caisse nationale militaire de sécurité sociale, en son 
chapitre IX, article 25 B : « Les honoraires médicaux et chirurgicaux 
remboursés par la caisse doivent être basés sur les tarifs d'hono- 
yaires prévus dans la convention intervenue entre la caisse régionale 
de sécurité sociale et la commission administrative de l'hôpital, dans 
les conditions déterminées par l'arrêté du 5 janvier 198 »; 2 ce 
qu'il compte faire pour rernédier à cetle situation. (Question du 
novembre 1954.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est avisé que toutes instruc- 
tions ont été données par la caisse nationale militaire de sécurité 
sociale au chef du centre de payement de Brest, afin qu'ä soit 
mis fin aux errements signalés. 


14578. — M. de Benouville allire l'attention de M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale sur le fait que, depuis deux ans, la 
confédération générale des syndicats indépendants et son union dépar- 
iementale de fa Seine se trouvent frustrées de leurs droits en raison 
des irrégularités commises par l'organisme de tutelle, notamment du 
retus de remettre à ces organisations, en septembre et octobre 1952, 
les récépissés définitifs de déclaration, sous prétexte que certains 

ersonnages prétendaient faire valoir les mêmes droits. L'administra- 
Lion et, en particulier, le bureau de déclaration des syndicats, ont 
refusé de tenir compte de l’enquête qui avait démontré l'inanité de 
ces prétentions, Afin d'essayer de rendre le problème insoluble, 
l'atrministration, contrevenant aux instruclions qu’elle avait reçues, 
délivra des récépissés de déclaration aux imposteurs, alors qu'elle 
en avait déjà remis auparavant aux ayants droit, 11 lui demande: 
4° quelles décisions il compte prendre pour mettre le procureur de 
la République en mesure de faire respecter la loi en exerçant les 
poursuites qui s'imposent, en application de l'article 54 du livre 
troisième du code du travail traitant des pénalités, qui précise : « les 
infractions aux dispositions des articles 1 à 7 inclus, 24, 25 et 26 
du présent livre seront poursuivies contre les directeurs ou adminis- 
trateurs des syndicats et punies d’une amende de 4.0 à 48.000 
francs. Les tribunaux pourront, en outre, à la diligence du procureur 
de Ja République, prononcer la dissolution du syndicat, Au cas de 
fausse déclaration relative aux statuls et aux noms et qualités des 
administrateurs ou directeurs, l'amende pourra être portée à 120,000 
francs »; 20 quelles mesures il compte prendre pour réparer dans 
le plus bref délai le préjudice considérable qu'ont subi les deux 
organisations syndicales indiquées. (Question du 29 novembre 1954 ) 

Réponse. — 19 La délivrance par les aulorités administratives 
de récépissés aux dirigeants des organisations syndicales, qui dépo- 
sent le texte des modifiralions apportées aux statuts de ces orga- 
pisations ou à la liste des personnes chargées de les administrer 
ou de iles diriger, en vue de se conluormer aux dispositjons de 


l’article 3 du livre III du code du travail, n'a d'autre objet que de 
constituer en faveur de ces dirigeants la preuve qu'ils ent accompli 
les formalités requises par la loi, La remise de ces récépissés, qui 
n’est prévue que par une circulaire ministérielle du 25 aoûl 1884, 
ne saurait résoudre le différend qui sépare les deux fractions se 
réclamant de la confédération générale des syndiats indépendants 
et qui est actuellement porté devant le tribunal civil de la Seine. 
Mon département ne saurait s'’immiscer dans le règlement de ce 
différend sans violer la règle de la séparation des autorités. admi- 
nistratives et judiciaires. Si les dirigeants des organisations syndi- 
cales de l’une des tendances en présence estiment qu'il y a eu 
infraction aux dispositions des articles 1 à 7, 24, 25 et 26 du livre 
précité du code du travail, il leur appartient de demander au 
procureur de la République d’intenter des poursuiles eontre Îles 
auteurs de ces infractions dans les conditions prévues à l'article 54 
de ce livre; 2° jl incombera à la préfecture de la Seine de délivrer 
les récépissés définitifs des déclarations qu'ils ont produiles à 
ceux des dirigeants de la confédéralion générale des syndicals indé 
ER et de l’union départementale des syndicats indépendants de 
a Seine, auxquels le tribunal civil de la Seine aura, à l'issue du 
rocès intenté devant cette juridiction, reconnu le droil d'utiliser 
e titre de ces organisations. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14398. — M. Tourné demande à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme; 1° combien 11 y avait, avant la 
guerre de 1939, de services de transports routiers parallèles à la 
ligne de chemin de fer de Villefranche à Latour-de-Carol (Pyrénées- 
Orientales) ; 2o combien il en existe en ce moment; 3° à quelle 
date ces divers services de transports routiers ont obtenu l'autori- 
sation d'exploiter leur ligne. (Question du 17 novembre 1154.) 


Réponse. — 19 Avant la guerre de 1939, les services de trans 
in rouliers parallèles à la ligne de chemin de fer à voie métrique 
illefranche—Latour-de-Carol élaient au nombre de trois, Ces ser- 
vices, qui fonctionnent toujours, se répartissent comme suit: 1 AR 
journalier Bourg-Madame—Perpignan; 1 AR journalier l'hiver, 
2 AR journaliers l'été Formiguères—Prades; 2 AR journaliers Olette— 
Prades (arrêté ministériel du 23 février 1939 approuvant le plan 
de transport des Pyrénées-Orientales); 2° jl existe actuellement 
quatre services. Le service Bourg-Magdame—Perpignan a été pro- 
longé de Bourg-Madarne jusqu'à Latour-de-Carol (décision ministé- 
rielle du 4 avril 19%51, Par ailleurs, un quatrième service a été 
d'abord autorisé pendant l'été, par décision ministérielle du 6 juÿ- 
let 1948, entre Perpignan et Latour-de-Carol, avec une fréquence 
d'un AR journalier, puis pendant toule l'année, par décision minis- 
térielle du 14 décembre 1918, 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 34. aual Voltaire. 


